
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 20 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-019323 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le modèle 
du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du Code de 
l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité  
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-019323 relative au projet de réhabilitation d’un ancien 
dépôt de bus en garage automobile à Fontaine-le-Comte (86) ; 

Considérant la nature du projet qui consiste à réhabiliter un ancien dépôt de bus, sur un terrain d’as-
siette d’environ 5500 m², en réaménageant le bâtiment existant, comportant un atelier de réparation 
d’environ 320 m² au RDC et des bureaux au R+1, en aménageant deux zones de stationnement : une 
zone pour véhicules mis en fourrière et une zone pour véhicules en panne, en attente de réparation 
(majoritairement par d’autres garages) ou à destination de centre de dépollution de véhicules hors 
d’usage (zone d’environ 80 m² de stockage temporaire de 2 à 6 VHU maximum sur 5 jours), comprenant 
les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ; étant 
précisé que  l’établissement est un garage avec concession de remorquage routier véhicules légers et 
poids lourds et fourrière automobiles ; que la surface de l’atelier et des zones d’expertise est d’environ 
553 m² et  de 235 m² pour la zone fourrière, soit une capacité d’environ 11 véhicules ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;
Considérant la localisation du projet :

• sur un terrain anthropisé, dans une zone industrielle, en zone UE, zone à vocation économique, 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) en vigueur du Grand Poitiers,

• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet 
d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) signalée par le pétitionnaire ;
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Considérant qu’au regard des informations présentes dans le dossier, l’atelier de réparation et d’entretien 
de véhicules et engins à moteurs ne relève pas du statut des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement  (ICPE)  au  titre  de  la  rubrique  2930 ;  qu’il  est  néanmoins  de  la  responsabilité  du 
pétitionnaire  de  s’assurer,  par  une  connaissance  suffisante  du  contexte  et  l’emploi  de  techniques 
appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones humides et de la biodiversité ainsi que de la 
santé et la sécurité des tiers ; qu’à ce titre :

• l’étanchéité des sols, dans l’atelier de réparation et sur les zones de stationnements de véhicules,  est 
assurée, les aires et les locaux devant être en capacité de recueillir les eaux et matières répandues,

• des dispositifs d’isolement des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement (implantés de sorte à 
maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un accident de transport) sont 
mis à disposition ; étant précisé que, selon le plan de masse du projet, les eaux de ruissellement des aires 
de stationnement sont collectées et  infiltrées dans un massif  drainant d’environ 25 m³,  au sein des 
espaces verts, sans dispositif préalable de traitement ou d’isolement en cas de pollution ; 

• l’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être 
à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci,

• l’exploitant prend les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières, notamment dans le cas 
de la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation ; étant précisé que selon le 
pétitionnaire, les voies de circulation disposent d’un revêtement stabilisé drainant ;

Considérant que les déchets générés par l’installation sont déposés dans des containers spéciaux, dans 
l’atelier de réparation, sur une surface d’environ 10 m², et collectés par des sociétés spécialisées dans le 
recyclage (huile, plastique, fer, emballages) ;

Considérant que  le  projet  doit  être  en  conformité  avec  les  préconisations  du  Schéma  Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne, avec le schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE) Clain, afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des 
milieux aquatiques et  la  préservation des zones humides ;  étant précisé l’existence d’une station de 
lavage, dont les eaux issues du process sont traitées par un séparateur d’hydrocarbures avant d’être 
collectées dans le réseau d’assainissement des eaux pluviales ; 

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier  afin  de limiter  la  gêne aux riverains  et  prévenir  un éventuel  risque de pollution ;  qu’il  lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Étant entendu que le pétitionnaire devra prendre attache auprès de la DDT et du SDIS afin de s’assurer 
que son projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements 
empêchant la  formation d’eaux stagnantes  dont la  présence pourrait  constituer  des  gîtes  larvaires 
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant  que le projet est soumis à l’obtention d’un permis de construire, que dans le cadre de 
cette procédure, sera vérifiée la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés (notamment 
la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, les risques) ;

Considérant que le porteur de projet  s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet  en 
tenant compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets, sur les enjeux relevant des paysages, 
de la biodiversité, des zones humides, et des risques ; qu’il pourra prendre connaissance à cet égard des 
projets  en  cours  sur  son  secteur en  consultant  le  site  internet 



https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map;  qu’il  pourra  bénéficier  ultérieurement 
d’analyses d’effets cumulés sur certains sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de réhabilitation d’un ancien dépôt de bus en garage automobile à Fontaine-le-Comte 
(86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur  le  site  Internet  https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 20 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

Jean HUART
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours  
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten-
tieux), il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Monsieur le ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


